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Séance du 11 mai 2026 

Rapporteur : Mme ROUX N° CP_2026_0245

40 - Ressources humaines

Comité social territorial et formation spécialisée en santé, sécurité
et conditions de travail - Actualisation de la composition - Elections

professionnelles 2026

Le 11 mai 2026 à 14h15, les membres du Conseil départemental, régulièrement convoqués par
M. CHENUT, Président, se sont réunis dans les locaux de l'Assemblée départementale, sous sa
présidence. 

Au moment du vote de la présente délibération,
Étaient présents : Mme  ABADIE,  Mme  BILLARD,  M.  BOHANNE,  M.  BOURGEAUX,  Mme

BOUTON,  Mme  BRUN,  M.  CHENUT,  M.  COULOMBEL,  Mme
COURTEILLE, M. DE GOUVION SAINT-CYR, M. DELAUNAY, M. DÉNÈS,
Mme  DUGUÉPÉROUX-HONORÉ,  Mme  FAILLÉ,  Mme  GUIBLIN,  M.
GUIDONI,  M.  HERVÉ,  M.  HOUILLOT,  Mme KOMOKOLI-NAKOAFIO,  M.
LAPAUSE,  Mme  LARUE,  Mme  LE  FRÈNE,  M.  LE  GUENNEC,  M.  LE
MOAL,  M.  LENFANT,  M.  LEPRETRE,  Mme  MAINGUET-GRALL,  M.
MARCHAND,  M.  MARTIN,  M.  MARTINS,  Mme  MERCIER,  Mme
MESTRIES, M. MORAZIN, Mme MORICE, Mme MOTEL, M. PAUTREL, M.
PERRIN, Mme ROCHE, Mme ROGER-MOIGNEU, Mme ROUSSET, Mme
ROUX,  Mme  SALIOT,  M.  SALMON,  M.  SOHIER,  M.  SORIEUX,  M.
SOULABAILLE, Mme TOUTANT

Absents et
pouvoirs :

Mme BIARD (pouvoir donné à M. PAUTREL), Mme COURTIGNÉ (pouvoir
donné  à  M.  LE  GUENNEC),  Mme  FÉRET  (pouvoir  donné  à  M.
LEPRETRE),  M.  GUÉRET  (pouvoir  donné  à  Mme  BOUTON),  Mme
LEMONNE (pouvoir donné à M. LENFANT), M. PICHOT (pouvoir donné à
M. MARTINS), Mme QUILAN (pouvoir donné à Mme LE FRÈNE)

Après épuisement de l'ordre du jour, la séance a été levée à 17h14. 

La Commission permanente

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 3211-2 ;

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles R. 252-34 à R. 252-39 ;

Vu la délibération du Conseil départemental du 1  juillet 2021 portant délégation de pouvoirs à la
Commission permanente ;

er
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Vu la délibération de la Commission permanente du 30 mai 2022 relative à la constitution et la
composition du comité social  territorial  et  de la formation spécialisée en matière de santé,  de
sécurité et de conditions de travail ;

Vu l'avis du comité social territorial émis lors de la séance du 31 mars 2026 ;

Expose :

Les  prochaines  élections  professionnelles  auront  lieu  du  3  au  10  décembre  2026,  par  vote
électronique,  pour  élire  les  représentant.es  du  personnel  dans  les  différentes  instances
consultatives de la collectivité que sont : 

le comité social territorial, avec désignation dans un deuxième temps des membres de la
formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail associée ;
les 3 commissions administratives paritaires (A, B et C) ;
la commission consultative paritaire.

Préalablement aux élections professionnelles de 2022, le comité social territorial et la formation
spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail - alors nouvelles instances -
avaient été créées au sein de la collectivité par délibération du 30 mai 2022. Cette délibération
avait institué les modalités suivantes, toujours en vigueur :

instauration d’un comité social territorial et d’une formation spécialisée en matière de santé,
de sécurité et de conditions de travail uniques pour l’ensemble de la collectivité ;
nombre de représentant.es titulaires du personnel fixé au maximum, à savoir 15, pour le
comité social territorial et pour la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et
de conditions de travail ;
nombre  de  suppléants  en  formation  spécialisée  en  matière  de  santé,  de  sécurité  et  de
conditions de travail fixé à un par titulaire ;
paritarisme entre les représentant.es du personnel et les représentant.es de la collectivité ;
recueil de l’avis des représentant.es de la collectivité pour les dossiers soumis au vote.

Le code général de la fonction publique dispose que « le nombre de représentants du personnel
titulaires est fixé pour la durée du mandat du comité au moment de la création de ce comité et
actualisé   avant   chaque   élection ».  Il  convient  par  conséquent  de  reformaliser  le  nombre  de
titulaires  au  regard  des  effectifs  relevant  du  périmètre  du  comité  social  territorial,  les  autres
modalités retenues en 2022 et mises en œuvre depuis restant inchangées.

Le code général  de la fonction publique précise également que  « le nombre de représentants
titulaires du personnel du comité social territorial est fixé dans les limites suivantes : sept à quinze
lorsque l’effectif est supérieur ou égal à deux mille ».

Lors d’un échange préalable, les organisations syndicales ont réaffirmé leur volonté de maintenir
ce nombre de 15 représentant.es, estimant qu’au regard de la charge de travail et de la capacité
des  agent.es  à  se  libérer  des  services,  le  fait  de  disposer  d’un  plus  grand  nombre  de
représentant.es du personnel permet de mieux répartir les dossiers et d’organiser une rotation des
présences lors des instances. En outre, les représentant.es n’étant pas spécialistes de l’ensemble
des thématiques, ils estiment qu’un effectif plus large permet de mobiliser des profils diversifiés et
d’assurer une représentativité adaptée des agent.es.

Attentive à ces arguments, la collectivité a proposé, lors du comité social territorial du 31 mars
2026, de reconduire 15 représentant.es titulaires du personnel au comité social territorial pour le
mandat à venir.  Cette proposition a fait  l'objet d'un avis favorable de la part des organisations
syndicales.
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Ainsi pour le mandat 2026 - 2030, la composition et le fonctionnement du comité social territorial et
de la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail reposeront
sur les mêmes modalités que celles en vigueur à ce jour :

comité  social  territorial  et  formation  spécialisée  en  matière  de  santé,  de  sécurité  et  de
conditions de travail uniques, représentant l’ensemble des agent.es de la collectivité ;
paritarisme entre les représentant.es du personnel et les représentant.es de la collectivité ;
composition :

comité  social  territorial  :  15  représentant.es  titulaires  et  15  représentant.es
suppléant.es ;
formation spécialisée en matière  de santé,  de sécurité  et  de conditions  de travail  :
15 représentant.es titulaires et 15 représentant.es suppléant.es ;

recueil de l’avis des représentant.es de la collectivité pour les dossiers soumis au vote.

Décide :

-  de  reconduire  la  composition  actuelle  du  comité  social  territorial  et  de  sa  formation
spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail en vue des élections
professionnelles de décembre 2026 : 

pour  le  comité  social  territorial  :  15  membres  titulaires  et  15  membres  suppléants
pour  le  collège  des  représentant.es  du  personnel  ;  15  membres  titulaires  et  15
membres suppléants pour le collège des représentant.es de la collectivité ;

pour la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de
travail  :  15  membres  titulaires  et  15  membres  suppléants  pour  le  collège  des
représentant.es du personnel ; 15 membres titulaires et 15 membres suppléants pour
le collège des représentant.es de la collectivité.

Vote :

Pour : 54 Contre : 0 Abstention : 0

En conséquence, la délibération est adoptée à l'unanimité.

Transmis en préfecture le :
12 mai 2026 
ID: CP_2026_0245 
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